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LA GOUVERNANCE ÉLECTORALE 
MISE EN CONTEXTE : CE QUE LA LOI ÉLECTORALE  PRÉVOIT  

L’ASSEMBLÉE NATIONALE ET LE GOUVERNEMENT  

L’élaboration et l’adoption des lois relèvent des membres du gouvernement 

et de l’Assemblée nationale.  

Au sein du gouvernement, la ou le ministre responsable des institutions 

démocratiques élabore les projets de loi qui concernent les élections 

provinciales. Les députées et députés peuvent aussi déposer des projets de loi.  

La Commission des institutions étudie les projets de loi qui visent les élections 

provinciales. Les lois sont votées par les membres de l’Assemblée nationale. 

Au Québec, la tradition veut que les modifications à la Loi électorale fassent 

l’objet d’un large consensus parmi les partis politiques représentés à 

l’Assemblée nationale avant d’être adoptées.  

ÉLECTIONS QUÉBEC 

Loi électorale, titre VI, chapitres I et II 

L’administration électorale québécoise se compose du directeur général des 

élections, de son personnel et des 125 directrices et directeurs du scrutin.  

Le directeur général des élections est responsable de veiller à l’application de 

la Loi électorale. Il est nommé par l’Assemblée nationale, dont il relève 

directement. Il est indépendant du gouvernement et il dispose d’une 

autonomie administrative et financière, qui s’accompagne d’obligations en 

matière de reddition de comptes.  

Le directeur général des élections peut recommander des modifications à la 

Loi électorale. Il peut notamment recommander l’essai de nouvelles modalités 

de vote et proposer de nouvelles règles en certaines matières. Il peut aussi 

mener des études et des évaluations. De plus, le gouvernement peut le 

consulter sur toute législation à caractère électoral.  

Élections Québec est l’institution permanente qui appuie le directeur général 

des élections dans l’exercice de ses fonctions.  

Les directrices et les directeurs du scrutin sont nommés par le directeur 

général des élections. Ils sont responsables de l’organisation et de la tenue des 

élections dans leur circonscription.  

LE COMITÉ CONSULTATIF  

Loi électorale, titre VI, chapitre III  

Le comité consultatif est composé du directeur général des élections et de 

trois représentantes ou représentants de chaque parti politique représenté à 

l’Assemblée nationale. Au moins l’un des représentants de chaque parti doit 

être élu.  

Le comité consultatif a pour fonction de donner son avis sur toute question 

relative à la Loi électorale, sauf celles ayant trait à la représentation 

électorale. Le directeur général des élections consulte périodiquement le 

comité quant à l’application de la Loi. Il lui soumet aussi les directives qu’il 

compte donner, sauf en période électorale.  

Le directeur général des élections préside le comité consultatif. Le comité se 

réunit aussi souvent que nécessaire.   
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LES ENJEUX DE LA LOI ÉLECTORALE   

L’IMPARTIALITÉ, L’ÉQUITÉ ET LA TRANSPARENCE  

CONSTAT 1 : Le directeur général des élections ne dispose pas de 

mécanisme efficient pour s’assurer de la prise en compte de ses 

recommandations 

Le directeur général des élections doit rendre des comptes à l’Assemblée 

nationale par l’entremise de différents mécanismes : son rapport annuel de 

gestion; son rapport annuel sur l’application des règles de financement 

politique; et une audition annuelle devant la Commission des institutions.  

Cette reddition de comptes sert d’abord des objectifs de transparence et 

d’imputabilité, mais elle permet aussi au directeur général des élections de 

communiquer avec les membres de l’Assemblée nationale et de formuler des 

recommandations pour améliorer la Loi électorale.  

Cependant, rien ne permet au directeur général des élections de s’assurer 

que ses recommandations sont prises en compte. Les mécanismes qui 

pourraient contribuer à un tel suivi ne sont pas pleinement mis en œuvre. 

Ainsi :  

− Le rapport annuel sur le financement politique n’a jamais été étudié par 

la commission compétente, malgré ce que la Loi électorale prévoit;  

− Au cours des dernières années, le directeur général des élections n’a été 

convoqué qu’à trois reprises par la Commission des institutions (en 2016, 

en 2017 et en 2019). Il n’y a eu aucune audition de 1994 à 2015.  

Le directeur général des élections est souvent associé aux travaux de la 

Commission des institutions lorsque des projets de loi visent la Loi électorale. 

Néanmoins, plusieurs années peuvent s’écouler avant que ses 

recommandations se traduisent par des modifications législatives.  

CONSTAT 2 : Le mandat et la composition du comité consultatif n’ont 

pas été conçus pour qu’il intervienne dans le processus de 

modification de la Loi électorale  

Le comité consultatif se prononce non seulement sur des questions relatives à 

l’application de la Loi électorale, mais aussi sur les modifications à lui apporter.   

Depuis sa création, le comité consultatif a contribué à l’acceptation des 

nouvelles règles par les partis politiques; il a favorisé le développement d’une 

culture de collaboration et de consensus entre les partis représentés; et il a 

protégé la neutralité du directeur général des élections.  

Néanmoins, le mandat et la composition du comité consultatif n’ont pas été 

conçus pour qu’il joue un rôle législatif. La majorité de ses membres ne sont 

pas élus. La Commission des institutions n’est pas liée par les avis qu’il 

formule, pas plus que le ministre responsable des institutions démocratiques. 

Puisque les rencontres du comité consultatif ont lieu à huis clos, les acteurs qui 

n’y siègent pas sont privés d’une partie des délibérations qui peuvent mener à 

des modifications à la Loi électorale.  

L ’EFFICACITÉ DE LA GOUVERNANCE ÉLECTORALE  

CONSTAT 3 : La Loi électorale a une capacité d’adaptation et 

d’évolution limitée, notamment en raison de l’absence de mécanismes 

prévoyant une révision régulière de ses dispositions  

La Loi électorale ne prévoit pas de processus ni de mécanisme permettant 

une révision régulière de l’ensemble de ses dispositions. Ainsi, les 

modifications qui lui sont apportées (et le moment où elles surviennent) 

dépendent entièrement des priorités ministérielles et législatives.  

Le caractère prescriptif de la Loi électorale comporte des avantages, en 

contexte électoral, dont la certitude, la prévisibilité et la transparence. 

Toutefois, il a pour effet de limiter la capacité d’adaptation de la Loi de même 

que la latitude dont le directeur général des élections aurait besoin pour 

adapter ses pratiques.  

Si la Loi électorale ne peut pas évoluer ni être adaptée en temps opportun, elle 

risque de perdre de son efficacité et de sa pertinence, particulièrement en 

fonction des changements de plus en plus nombreux et profonds qui 

transforment le contexte dans lequel se déroulent les élections. 
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VERS DES AMÉLIORATIONS À LA LOI ÉLECTORALE   

Comment veiller à ce que la Loi électorale demeure pertinente et efficace? Comment nous assurer qu’elle puisse être modifiée ou adaptée en temps opportun, sans 

nuire à la certitude, à la prévisibilité et à la transparence qui la caractérisent? 

Quel rôle les différents acteurs du processus électoral devraient-ils jouer dans l’évolution de la Loi électorale? Comme administration électorale, comment pourrions-

nous nous assurer que nos recommandations soient prises en compte? Quel espace pourrions-nous prévoir pour que les citoyennes et les citoyens aient aussi voix au 

chapitre?  

PROPOSITIONS RELATIVES AU PROCESSUS DE MODIFICATION DE LA LOI ÉLECTORALE  

1. Prévoir un processus de révision périodique de la Loi électorale 

Proposition − Un processus de révision législative aurait lieu à la fin de chaque cycle électoral : 

▪ À la suite de chaque élection générale, le directeur général des élections remettrait à l’Assemblée nationale un rapport de recommandations sur les 
modifications à apporter à la Loi électorale; 

▪ La commission parlementaire compétente aurait le mandat d’examiner ces recommandations dans un délai donné et de produire un avis officiel destiné à 
la ou au ministre;  

▪ Le ministre responsable devrait aussi déposer une réponse globale au rapport du directeur général des élections dans un délai donné.   

Objectifs − Assurer une mise à jour en continu de la Loi électorale et accélérer la prise en considération des enjeux rencontrés lors d’une élection;  

− Assurer l’examen et le suivi des recommandations du directeur général des élections. 

Considérations  − La Loi électorale du Canada comporte un processus semblable.  

− Ce n’est pas souhaitable de modifier des éléments fondamentaux de la législation électorale moins d’un an avant des élections générales. Il faut prévoir le 
temps nécessaire pour faire connaître les changements apportés et pour les mettre en œuvre dans des délais raisonnables.  

2. Réviser les obligations du directeur général des élections en matière de reddition de comptes 

Proposition − Les obligations de reddition de comptes du directeur général des élections (le rapport annuel de gestion, qui comprend un rapport d’activité, ainsi que le 
rapport annuel sur l’application des règles de financement) devraient être révisées.  

Objectifs − Rendre les obligations de reddition de comptes du directeur général des élections cohérentes entre elles;  

− S’assurer de leur pertinence et de leur efficacité.  

Considérations  − Diverses obligations de reddition de comptes ont été introduites progressivement, sans réflexion d’ensemble; 

− L’ajout d’un rapport postélectoral de recommandations (proposition no 1) rendrait cette réflexion d’autant plus nécessaire.   
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PROPOSITIONS RELATIVES AU RÔLE DU COMITÉ CONSULTATIF  

3. Revoir la portée du mandat et la composition du comité consultatif 

Proposition − La portée du mandat et la composition du comité consultatif devraient être revues :  

▪ Le mandat du comité pourrait être recentré pour mieux correspondre à sa vocation initiale, celle de constituer un organisme de consultation pour le 
directeur général des élections dans son rôle d’application de la Loi électorale;  

▪ La composition du comité pourrait aussi être revue afin qu’elle corresponde à son mandat. Par exemple, des représentantes et des représentants de partis 
politiques autorisés non représentés à l’Assemblée nationale pourraient apporter une perspective différente sur l’application de la Loi électorale. 

Objectifs − Ramener l’essentiel des discussions sur les modifications à la Loi électorale dans l’enceinte de l’Assemblée nationale et permettre la participation d’autres 
acteurs dans le cadre des travaux de la commission compétente;  

− S’assurer que la composition du comité consultatif correspond bien au mandat qui lui est confié;  

− Mieux refléter l’évolution du système partisan québécois et varier les perspectives au sein du comité consultatif.  

Considération  − Les travaux du comité consultatif gagneraient à être systématiquement rendus publics.  

POUR MENER LA RÉFLEXION PLUS LOIN  :  

LA PARTICIPATION D ’AUTRES ACTEURS AU PROCESSUS DE MODIFICATION DE LA  LOI ÉLECTORALE 

En 2015, la Commission d’enquête sur l’octroi et la gestion des contrats publics dans l’industrie de la construction recommandait de modifier la composition du comité 

consultatif, notamment pour y « ajouter des personnes indépendantes des partis politiques nommées par le directeur général des élections du Québec1 ».  

En réponse à cette recommandation, le directeur général des élections a mis sur pied la Table citoyenne, composée de douze électrices et électeurs. Il a aussi créé le 

Comité accessibilité et il organise une rencontre annuelle avec l’ensemble des partis politiques autorisés. Toutefois, ces comités n’ont ni caractère officiel en vertu de 

la Loi électorale, ni lien formel avec le comité consultatif. 

Considérant la fonction unique de la Loi électorale et le double rôle des personnes élues à son égard, dans quelle mesure et de quelle manière les autres acteurs du 

processus électoral, y compris les citoyennes et les citoyens, pourraient-ils participer à son élaboration et à son évolution?   

  

 
1. Commission d’enquête sur l’octroi et la gestion des contrats publics dans l’industrie de la construction, Rapport final, 2015, tome 3, p. 163. 


